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RÈGLEMENT DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (CIDS)
(Convenu à la vingt-sixième réunion ordinaire tenue le 30 avril 2013)

I.  NATURE ET FINALITÉ

Article 1.
La Commission interaméricaine pour le développement durable (“ci-après la Commission”) est une commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établie par l’Assemblée générale en application de la résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), conformément à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (ci-après l’Organisation).

La Commission a pour finalité de promouvoir la coopération et le dialogue interaméricains en matière de développement durable, de proposer le cadre de la politique de l’Organisation des États Américains (OEA) dans ce domaine, et de promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain pour le développement durable. La Commission vise aussi à orienter la coordination et le suivi des diverses décisions émanées du Sommet des Amériques sur le développement durable tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996 ainsi que d’autres Sommets des Amériques.

II.   COMPOSITION ET FONCTIONS


Article 2.
La Commission est composée d’un représentant de haut niveau de chaque État et des délégués, conseillers ou experts jugés utiles par chaque pays.

Article 3.
La Commission a pour attributions:

a. De servir de tribune interaméricaine pour la discussion de questions de développement en vue de faciliter les échanges de connaissances et de données d’expériences, et d’identifier les solutions aux problèmes communs; 

b. De proposer la formulation de la politique de l’Organisation en matière de développement durable en tenant compte du Programme Action 21 et des décisions émanées de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 1992, des Plans d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable, ainsi que d’autres Sommets des Amériques, et enfin des directives émanées de l’Assemblée générale et des réunions du CIDI;

c. de proposer, de superviser et d’évaluer l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain, et d’examiner le stade d’exécution du Plan d’action des Amériques pour le développement durable;

d. d’orienter la coordination et le suivi des décisions du Sommet des Amériques sur le développement durable ainsi que toutes autres décisions pertinentes émanées des autres Sommets des Amériques; de suggérer la mise en place et la supervision de mécanismes appropriés de collaboration et de coordination entre l’OEA et la Commission des Nations Unies sur le développement durable (CDS), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)  et d’autres organes, organismes et entités du Système interaméricain, comme la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et d’autres organismes, institutions et programmes régionaux et sous-régionaux du Continent américain;

e. d’appuyer la préparation et le suivi des réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou leur équivalent dans sa sphère de compétence, notamment  celles qui sont convoquées dans le cadre du suivi des Sommets des Amériques;

f. de promouvoir la coordination et la complémentarité des processus de suivi et de mise en œuvre des plans émanés du Sommet des Amériques sur le développement durable et d’autres Sommets, grâce à un échange d’informations pertinentes avec le Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) et une étroite coordination avec la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains du Conseil permanent de l’Organisation.

g. De tracer les grandes lignes de l’élaboration et de la présentation de propositions de programmes, de projets et d’activités de partenariat conformément au Plan stratégique de partenariat, au Statut du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré, au programme interaméricain correspondant  et à d’autres instruments pertinents;

h. de proposer des stratégies pour obtenir et mobiliser des ressources supplémentaires afin de financer des programmes, des projets et des activités de partenariat en matière de développement durable et d’environnement;

i. de s’acquitter d’autres attributions conformes à ses objectifs, ainsi que de celles qui peuvent lui être assignées par l’Assemblée générale ou le CIDI.

III.  BUREAU DE LA COMMISSION

Président et vice-présidents 

Article 4.
À chaque réunion ordinaire de la Commission, celle-ci élit un président et deux vice-présidents, qui exercent leurs fonctions jusqu’à la réunion ordinaire suivante. Les candidats sont approuvés à la majorité des votes affirmatifs des États membres. 

Suppléant du président

Article 5.
En cas d’empêchement temporaire ou permanent du président, ses fonctions et obligations sont assumées par le premier vice-président et, en l’absence de celui-ci, par le deuxième vice-président.

Article 6.
En cas d’absence du président et des deux vice-présidents, la présidence de la Commission est exercée temporairement par le représentant titulaire de l’État membre concerné conformément à l’ordre de préséance indiqué à l’article 15.

Fonctions du président


Article 7.
Durant les réunions de la Commission, Le président convoque les séances plénières; établit l’ordre du jour de celles-ci, prononce l’ouverture et la clôture des séances plénières; dirige les débats, accorde la parole aux délégations dans l’ordre où celles-ci en font la demande; met aux voix les questions en discussion, proclame les résultats des votes, se prononce sur les motions d’ordre conformément aux dispositions de l’article 32; installe les commissions; soumet à la réunion ordinaire suivante un rapport sur les activités menées par la Commission sous sa présidence; s’acquitte de toute autre tâche que lui confie la Commission et, de façon générale, respecte et fait respecter les dispositions du présent Règlement. 

Pendant les intersessions de la Commission, le président entretient en permanence des relations de travail avec le Secrétariat général de l’Organisation pour assurer la coordination et la liaison ainsi que l’exécution dans les meilleures conditions des diverses tâches de la Commission.  Le président de la Commission envoie une copie de toute correspondance officielle au Secrétariat général de l’Organisation (ci-après “le Secrétariat général”).

IV.  RÉUNIONS

Réunions ordinaires et extraordinaires

Article 8.
La Commission peut tenir une réunion ordinaire annuelle dans l’un quelconque des États membres conformément aux prescriptions de l’article 53 du présent Règlement.  À cette fin, le président de la Commission communique au président du CIDI la date et le lieu convenus pour la réunion afin que celle-ci soit convoquée par le CIDI. 

La Commission tient des réunions extraordinaires quand l’Assemblée générale ou le CIDI prennent une décision à cet effet, ou quand la Commission en prend elle-même l’initiative par suite d’un vote affirmatif des deux tiers de ses membres.  Dans ce dernier cas, les ressources nécessaires pour leur financement sont intégralement fournies par la Commission, qui informe le CIDI de sa décision de tenir une réunion extraordinaire et de l’ordre du jour de celle-ci. 

Ordre du jour

Article 9.
Le président et les vice-présidents établissent, en consultation avec le CIDI,  un avant-projet d’ordre du jour pour chaque réunion ordinaire de la Commission.  Le Secrétariat général achemine, au moins deux mois avant l’ouverture de la réunion pertinente, une copie de cet avant-projet d’ordre du jour aux Missions permanentes près l’Organisation aux fins d’examen par les autorités chargées du développement durable.  Les États membres disposent de trente jours consécutifs pour faire parvenir leurs observations au président de la Commission.  Sur la base des observations reçues, le président et les vice-présidents rédigent le projet final d’ordre du jour, qui est communiqué au CIDI. 

L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire de la Commission est limité à la ou aux questions qui ont motivé sa convocation.  Le président de la Commission fixe la procédure et les délais de l’élaboration de l’ordre du jour des réunions extraordinaires. 

Lieu et date des réunions

Article 10.
Les réunions de la Commission ont lieu, compte tenu des offres d’accueil émanées des États membres, au lieu et à la date convenus à la fin de la réunion précédente.  Si aucune offre d’accueil n’a été présentée 90 jours avant la date prévue pour la tenue d’une réunion, ou si celle-ci ne peut pas être tenue au lieu choisi, la Commission se réunit au siège du Secrétariat général.  Le cas échéant, le président consulte les autres États membres au sujet d’un éventuel changement de date.

Acheminement de l’avis de convocation

Article 11.
Le Secrétariat général adresse aux États membres les avis de convocation des réunions dès que le pays qui a présenté une offre d’accueil lui confirme la date, la ville et le lieu précis de la réunion ainsi que la disponibilité de fonds suffisants pour assurer la tenue de cette réunion. Le pays qui a proposé d’accueillir la réunion doit fournir ces renseignements au Secrétariat au plus tard 90 jours avant la date proposée pour sa tenue. 

V.  PARTICIPATION AUX RÉUNIONS

Délégations

Article 12.
Les délégations des États membres sont composées de représentants, de conseillers et d’autres membres accrédités par les gouvernements. Chaque délégation comporte un représentant titulaire ou chef de délégation, qui peut déléguer ses fonctions à l’un quelconque des autres membres de sa délégation.

Lettres de créance

Article 13.
Pour chaque réunion ordinaire ou extraordinaire de la Commission, les membres de chaque délégation et les représentants des pays Observateurs permanents auprès de l’Organisation sont accrédités sur présentation d’une lettre adressée par leurs gouvernements respectifs au Secrétaire général de l’Organisation.

Article 14.
Le Secrétaire général reçoit les lettres de créance et présente en séance plénière un rapport à la Commission afin que celle-ci prenne les décisions requises.

Préséance

Article 15.
L’ordre de préséance des délégations à chaque réunion de la Commission est établi à l’ouverture de celle-ci, conformément à l’ordre alphabétique espagnol en commençant par le pays qui exerce la présidence.

Organes et organismes du Système interaméricain

Article 16.
Les délégations des organes et organismes du Système interaméricain peuvent participer aux réunions plénières de la Commission et à celles de ses sous-commissions avec voix délibérative.

Observateurs permanents

Article 17.
Les Observateurs permanents auprès de l’Organisation peuvent assister aux réunions de la Commission et de ses sous-commissions. Ils peuvent aussi y prendre la parole s’ils y sont autorisés par le président concerné.

Autres observateurs


Article 18.
Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions de la Commission:

1. Les gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies ou des organismes spécialisés qui sont rattachées à celle-ci, et qui ont exprimé leur désir d’y assister, sur autorisation préalable du président de la Commission;

2. Les entités et organismes gouvernementaux interaméricains de nature régionale ou sous-régionale qui ne font pas partie des organes et organismes de l’Organisation, sur autorisation préalable du président de la Commission;

3. Les organismes spécialisés rattachés à l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organismes internationaux quand leur participation à ce titre est prévue dans des accords en vigueur conclus avec les organes compétents de l’Organisation. En l’absence de tels accords, l’autorisation préalable du président de la Commission est requise.
Les observateurs dont il est fait état dans le présent article peuvent prendre la parole lors des réunions de la Commission ou de ses sous-commissions quand ils y sont invités par le président de l’organe correspondant.

Aux effets du présent article, le Secrétariat général assure l’envoi de la correspondance pertinente.

Invités spéciaux

Article 19.
La Commission peut inviter à assister aux réunions à titre d’invités spéciaux, des personnalités de compétence reconnue en la matière, ainsi que des représentants d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales, dans la perspective de l’enrichissement des travaux de la Commission. 

Toute demande d’assistance aux réunions de la Commission à titre d’invité spécial doit être présentée au président de la Commission, directement ou par l’entremise du Secrétariat général, au moins quinze jours avant l’ouverture de la réunion de la Commission.


Le Secrétariat général envoie les invitations pertinentes moyennant l’autorisation préalable du Président de la Commission et avec le consentement du Gouvernement du pays d’accueil.

Les invités spéciaux visés dans le présent article peuvent prendre la parole pendant les réunions de la Commission quand le président de l’organe concerné les y invite.

Secrétariat général de l’Organisation

Article 20.
Le Secrétaire général de l’Organisation et le Secrétaire exécutif au développement intégré peuvent participer aux réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires avec voix consultative uniquement.

VI.  SÉANCES

Article 21.
Chaque réunion de la Commission comprend une séance d’ouverture, le nombre de séances plénières qui s’avèrent nécessaires, et une séance de clôture.  Dans le cas d’une réunion extraordinaire, la séance d’ouverture peut être omise. 

Article 22.
Au cours de la première séance plénière sont prises les décisions concernant:


1.
l’élection du président et des vice-présidents;


2.
la constitution de la sous-commission du style;


3.
l’ordre du jour et le calendrier définitif de la réunion;


4.
la constitution des sous-commissions et des groupes de travail;


5.
les délais requis pour le dépôt des propositions;


6.
des questions diverses.

Article 23.
Les séances plénières des réunions de la Commission et les séances de ses sous-commissions sont publiques, à moins qu’elles n’en décident autrement.

Les séances des groupes de travail se tiennent à huis clos, sauf décision contraire de ces derniers.

VII.  SOUS-COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL

Sous-commission de style 


Article 24.
À l’occasion de chaque réunion, une Sous-commission du style doit être constituée. Elle est composée de quatre délégations représentant chacune l’une des langues officielles de l’Organisation, à moins que les pays ne s’entendent pour tenir la réunion en utilisant moins de langues.

Article 25.
La Sous-commission du style reçoit les résolutions et déclarations approuvées par la Commission, corrige les erreurs de forme et veille à la concordance des textes dans les différentes langues employées dans la réunion. Si elle constate des erreurs de forme qu’elle n’est pas habilitée à corriger, elle porte la situation à l’attention du président de la Commission, qui tranche la question.

Autres sous-commissions et groupes de travail


Article 26.
À chacune de ses réunions, la Commission peut constituer des sous-commissions et des groupes de travail qui élisent les membres de leur bureau.  Les sous-commissions peuvent à leur tour constituer les groupes de travail qu’elles jugent nécessaires pour étudier les questions portées à leur attention.  Les recommandations adoptées ou les conclusions auxquelles parviennent  les sous-commissions ou groupes de travail sont recueillies dans un rapport approuvé par la sous-commission ou le groupe de travail et ensuite soumis en séance  plénière.  Tout membre d’une sous-commission ou d’un groupe de travail peut demander que son point de vue soit consigné dans le rapport correspondant.  La Commission prend connaissance de ces rapports en séance plénière et arrête les décisions appropriées.

Article 27.
Toutes les délégations ont le droit de faire partie des sous-commissions et des groupes de travail qui ont été créés par la Commission.  Toutefois, pour faciliter leurs travaux, les sous-commissions et les groupes de travail sont installés avec les délégations qui s’y sont inscrites pour participer à leurs réunions

Article 28.
Les groupes de travail peuvent poursuivre leur tâche pendant les intersessions de la Commission. 

VIII.  QUORUM ET DÉBATS


Article 29.
Pour la tenue des séances plénières de la Commission, le quorum est constitué par la majorité des délégations des États membres.

Aux séances des sous-commissions et des groupes de travail créés pour fonctionner pendant les réunions de la Commission, le quorum est constitué par le tiers des États membres qui y sont inscrits. Toutefois, pour qu’une décision soit adoptée, il faudra que la majorité au moins des délégations inscrites soit présente à la séance correspondante.

Propositions


Article 30.
Les propositions soumises à la Commission doivent être présentées par écrit au Secrétariat qui en remet des copies aux délégations au moins trois heures avant qu’elles ne soient mises en discussion.  La Commission peut toutefois, par le vote des deux tiers des États membres présents à la séance correspondante, autoriser la discussion de propositions dont le caractère d’urgence n’aura pas permis de suivre cette procédure.

Retrait de propositions


Article 31.
Une proposition peut être retirée par son auteur avant la mise aux voix de sa rédaction originale ou d’une modification quelconque de celle-ci.  Toute autre délégation peut présenter à nouveau une proposition qui a été retirée.

Motions d’ordre


Article 32.
Pendant la discussion d’une question, toute délégation peut soulever une motion d’ordre relativement à l’application du présent Règlement; et le président statue immédiatement sur cette motion.  La délégation qui la présente ne peut pas traiter du fond de la question en discussion.  Un appel peut être interjeté contre la décision du président. Il est immédiatement mis aux voix et est considéré comme approuvé si les deux tiers des membres présents votent en sa faveur.

Ajournement des débats 

Article 33.
Le président ou l’une quelconque des délégations peut proposer l’ajournement des débats.  Deux délégations seulement peuvent intervenir en faveur de la motion d’ajournement, et deux contre celle-ci.  Cette motion est alors mise aux voix immédiatement, et est déclarée adoptée si les deux tiers des membres présents votent en sa faveur.

Ajournement ou levée de la séance


Article 34.
Durant un débat portant sur une question quelconque, le président ou l’une quelconque des délégations peut proposer l’ajournement ou la levée d’une séance.  Cette proposition ne peut pas faire l’objet d’un débat et est immédiatement mise aux voix; elle est déclarée adoptée si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.

Clôture des débats


Article 35.
Le président ou toute délégation peut proposer la clôture des débats si la question à l’étude lui paraît avoir été suffisamment débattue.  Cette motion peut être contestée par deux délégations; elle est déclarée adoptée si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.

Ordre des motions de procédure


Article 36.
Les motions suivantes ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toute autre proposition ou motion présentée:


1.
ajournement de la séance;


2.
levée de la séance;


3.
ajournement du débat sur la question en discussion;


4.
clôture du débat sur la question en discussion.

Réexamen des décisions


Article 37.
Pour qu’une décision adoptée par la Commission ou ses sous-commissions puisse être réexaminée, une motion à cet effet doit être adoptée par les deux tiers des délégations qui sont membres de l’organe correspondant.

IX.  VOTES

Droit de vote


Article 38.
Chaque État membre dispose d’une voix.

Majorité requise


Article 39.
Lors des séances plénières de la Commission et des sous-commissions, les décisions sont adoptées, après vérification que le quorum prescrit à l’article 29 est réuni, lorsque plus de la moitié des États membres présents votent en leur faveur, sauf disposition contraire du présent Règlement.


Les décisions de la Commission qui comportent des incidences budgétaires doivent être adoptées par les deux tiers des États membres.


Les groupes de travail qui fonctionnent pendant les réunions de la Commission adoptent leurs recommandations de préférence sans recourir à un vote ou, le cas échéant, à la majorité simple de leurs membres présents.

Procédure de vote


Article 40.
Le scrutin se fait à main levée; mais toute délégation peut cependant demander la tenue d’un vote par appel nominal, qui se déroule selon l’ordre de préséance établi en conformité avec l’article 15. 


En cas de vote par appel nominal, les délégations des États membres sont invitées tour à tour à se prononcer en émettant un vote affirmatif ou négatif ou en signalant leur abstention.

Un scrutin secret ne peut avoir lieu que pour les élections. Une procédure différente peut toutefois être adoptée par la Commission si un accord intervient à ce sujet.

Mise aux voix des  propositions


Article 41.
À la clôture des débats, les membres présents se prononcent sur les propositions déposées et les modifications éventuellement proposés.

Quand un vote est nécessaire, aucune délégation ne peut interrompre la procédure de vote du moment que le président l’a démarrée, sauf si une motion d’ordre est présentée au sujet de la procédure de déroulement du scrutin.

La procédure de vote prend fin quand le président en a proclamé le résultat.


Article 42.
Les propositions sont mises aux voix dans l’ordre où elles ont été présentées, sauf si la Commission n’en décide autrement à la majorité des deux tiers des membres présents.

Vote relatif aux propositions de modification


Article 43.
Les propositions de modification font l’objet d’un débat et sont mises aux voix avant la proposition qu’elles visent à modifier.  Un projet de modification visant à remplacer totalement la proposition originale ou non reliée directement à celle-ci n’est pas considérée comme un amendement.


Article 44.
Quand plusieurs projets de modification sont proposés relativement à une proposition, celle qui s’écarte le plus de la rédaction originale est mise aux voix en premier.  Le même principe régit l’ordre dans lequel les autres projets de modification sont mis aux voix. En cas de doute à cet égard, les projets de modification sont mis aux voix dans l’ordre dans lequel ils ont été présentés.


Article 45.
Quand l’adoption d’un amendement entraîne le rejet d’un autre, ce dernier n’est pas mis aux voix.  Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète est mise aux voix sous sa forme modifiée.

Votes portant sur des parties d’une proposition


Article 46.
Toute délégation peut demander que des parties d’une proposition ou d’un projet de modification soient mises aux voix séparément; dans ce cas, elle doit indiquer en quoi consistent exactement ces différentes parties.  Si une délégation s’oppose à cette demande, sa proposition est mise aux voix, et la majorité des deux tiers des membres présents est nécessaire pour son adoption.  Ne peuvent prendre part au débat sur une demande de vote portant sur des parties d’une proposition ou d’un projet de modification que deux délégations favorables à celle-ci, et deux délégations qui lui sont opposées.  Si la demande est acceptée, les parties de la proposition ou du projet d’amendement ainsi adoptées sont mises aux voix en bloc.  Si toutes les parties du dispositif d'une proposition ou d'un projet d’amendement ont été repoussées, la proposition ou le projet d'amendement sont déclarés rejetés dans leur totalité. 

Explication de vote


Article 47.
Avant le démarrage de la procédure de vote ou à la fin de celle-ci, toute délégation peut demander la parole pour expliquer son vote, sauf dans le cas d’un scrutin secret.

X.  PROCÈS-VERBAUX ET AUTRES DOCUMENTS

Procès-verbaux et comptes rendus des séances


Article 48.
Le Secrétariat prépare les procès-verbaux des séances plénières, qui sont distribués aussitôt que possible. Il élabore en même temps les comptes rendus des séances des sous-commissions et, sur demande, celles des groupes de travail.


Article 49.
Pendant les séances des sous-commissions, les délégations peuvent demander acte, dans le compte rendu, des opinions qu’elles y émettent et également que toute déclaration soit annexée à ce compte rendu.


Il n’est établi ni procès-verbal des débats des séances à huis clos de la Commission ni compte rendu des séances à huis clos des sous-commissions, mais le Secrétariat prend note des délégations présentes à ces séances ainsi que des décisions qui y sont prises.
Documents publiés à l’issue des réunions


Article 50.
Les résolutions, recommandations et autres mesures adoptées au cours des réunions de la Commission sont incorporées, en même temps que tout autre document pertinent distribué au cours de la réunion, dans un rapport final que la Commission présente au CIDI.

XI.  SECRÉTARIAT


Article 51.
Le Secrétariat général de l’Organisation appuie le bureau de la Commission dans l’exercice de ses attributions, et lui assure les services de secrétariat, en fonction des crédits inscrits au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 


Le Secrétariat général est le dépositaire de la mémoire institutionnelle des travaux de la Commission et en informe régulièrement les délégations des États membres auprès de l’Organisation.

XII.  ASPECTS FINANCIERS


Article 52. 
Chaque État membre prend en charge les frais de la participation de ses délégations aux réunions de tout organe de la Commission.


Article 53.
L’Organisation apporte une contribution financière à la tenue des réunions de la Commission conformément aux crédits ouverts à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation.  La Commission prend en charge les activités dont le financement n’est pas prévu dans le Programme-budget de l’Organisation.


Article 54.
Les résolutions portant convocation d’une réunion de la Commission doivent indiquer la source de financement utilisée pour couvrir les frais de la réunion.


Article 55.
Les États membres de la Commission peuvent contribuer aux comptes sectoriels du FEMCIDI et peuvent proposer des projets et des activités de partenariat pour le développement dans le cadre du Plan stratégique en vue de leur financement par prélèvement sur les ressources de ce fonds, en utilisant de préférence le compte sectoriel “Développement durable et environnement“.  Dans ce cas, la procédure prescrite par le Statut du FEMCIDI doit être respectée. 


Article 56.
Le Secrétariat général peut, conformément aux dispositions de l’article 68 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et de l’article 24 du Statut du FEMCIDI, créer des fonds spécifiques constitués par les contributions des gouvernements des États membres, des Observateurs permanents auprès de l’OEA, d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que d’organismes publics et privés, nationaux ou internationaux, et d’autres bailleurs de fonds, pour financer les activités de la Commission. Les intérêts produits par les ressources de ces fonds spécifiques sont considérés comme des recettes et leur sont crédités. 


Sur la demande de la Commission, le Secrétariat général crée un fonds spécifique pour le financement des activités de développement durable.  La Commission peut financer les activités qu’elle décide de réaliser au moyen des ressources de ce fonds, sauf disposition légale contraire. 

XIII.  MODIFICATION DU RÈGLEMENT


Article 57.
Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI de sa propre initiative ou sur la demande de la Commission.


Article 58.
La Commission règle elle-même les questions de procédure non couvertes par le présent Règlement.

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)
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